Annexe 1 : Cadre des résultats de l’UNDAF (2014 – 2018)
ANNEXE I : Groupe thématique 1 : 

· Renforcement des capacités des secteurs agricole et agro-industriels, la gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles et la promotion de l’emploi
	Priorités et objectifs nationaux pour le développement :

1) Augmentation de la productivité agricole et amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ;

2) Amélioration de l'employabilité des demandeurs d’emplois, promouvoir l’entrepreneuriat et l’auto emploi des jeunes, améliorer le cadre institutionnel et réglementaire de la stratégie de promotion de l’emploi des jeunes, mettre en place un mécanisme de suivi, de coordination et de concertation sur la stratégie nationale pour l’emploi des jeunes ;

3) Environnement, gestion durable des ressources naturelles et cadre de vie : maintien des services environnementaux des écosystèmes, renforcer les capacités des acteurs sur l’adaptation aux changements climatiques, gérer efficacement les catastrophes ;



	Effets
	Indicateur, référence
	Cibles
	Moyen de vérification
	Risques et hypothèses
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives

	La sécurité alimentaire, la résilience des communautés aux changements climatiques et l’accès des jeunes et des femmes à l’emploi sont améliorés
	· Taux de couverture des besoins alimentaires 

· Céréales : 113 % 

· Elevage : 49%  

· Nombre de nouveaux emplois créés pour les jeunes et les femmes

· Base : 0  

· Nombre de communautés/villages résilients aux changements climatiques

Base : 0
	140%

92%

1000

100
	Rapport d’activités MAEP
Observatoire de l’emploi

Enquête QUIBB

Rapport d’activités du MERF
	
	PNUD 

UNFPA 

PAM 

FAO 

ONUDI

BIT

UNCDF 

FIDA
	

	Produit 1.1 : Des actions  d’assistance technique, de formation et d’accompagnement pour le développement des chaînes de valeur dans les secteurs agricole et agro-industriels sont mises en œuvre
	· Nombre de chaînes de valeur développées

Base : 6
	8
	Rapport d’activités du MAEP
	
	
	

	Produit 1.2 : Une assistance technique est apportée à la formulation et la mise en œuvre de politiques publiques des communautés aux changements climatiques et aux catastrophes naturelle
	· Niveau d’intégration des changements climatique et des catastrophes naturelles dans les politiques et stratégies publiques

Base : Faible

· Nombre d'initiatives communautaires d'atténuation et d’adaptation aux changements climatiques soutenues. 

Base : 0
	Les politiques publiques et sectorielles intègrent systématiquement  les questions des changements climatiques et des catastrophes naturelles

100

 
	Rapport d’activités du MERF

Rapport de revue des politiques publiques et sectorielles

Rapport sur l’état de l’environnement
	
	
	

	Produit 1.3 : Les initiatives d’extension des services énergétiques de base et de promotion des énergies renouvelables sont portées à l’échelle
	· Nombre de communautés ayant accès aux services énergétiques de base :

Base : 25

· Existence d’un cadre et d’instruments opérationnels de promotion des énergies renouvelables :

Base : Cadre inexistant
	200

Le cadre et instruments adoptés et mis en œuvre
	Rapport d’activité du Ministère de développement à la base et du ministère de l’énergie
	
	
	

	Produit 1.4 : Des alliances stratégiques et mécanismes sont instaurés pour la promotion de l’emploi et de l’entreprenariat des jeunes et des femmes
	· Nombre de jeunes et de femmes formés et accompagnés en entreprenariat

Base : 0

· Existence d’un cadre de concertation opérationnel entre l’Etat, le secteur privé et la société civile pour la promotion de l’emploi

Base : Le cadre est inexistant
	1000

Une coalition nationale pour l’emploi est opérationnelle 
	Rapport d’activités du MDBAJEJ, du ministère de l’emploi
	
	
	


Groupe thématique 2 : 

· Les populations  notamment les plus vulnérables ont un accès équitable aux services sociaux de base de qualité  
	Priorités et objectifs nationaux pour le développement :

1) Réduire de moitié, d’ici à l’an 2015, la proportion de personnes n’ayant pas accès à l’eau potable et à un service d’assainissement adéquat;

2) Réduire le taux de prévalence du VIH de 3,1% en 2011 à moins de 2% en 2017 et de diminuer progressivement le pourcentage de nouveau-nés séropositifs de 7,5% en 2011 à 2% en 2017 ;

3) Accroître le pourcentage de femmes enceintes séropositives ayant reçu la prophylaxie ARV de 59,8% en 2011 à plus de 85% en 2017 ;

4) Arriver à l’accès universel à l’école primaire d’ici à 2020, en supprimant les disparités pour les enfants issus de familles pauvres, les enfants du milieu rural et les filles : organiser le fonctionnement du système éducatif sur les plans quantitatif (gestion des flux des élèves) et qualitatif (apprentissages des formés aux différents niveaux d’enseignement) ;

5) Le renforcement de la protection sociale : renforcement et extension du système d’assurance sociale, réduction de la vulnérabilité, lutte contre l’indigence et accès aux services sociaux de base ;


	Effet UNDAF 2
	Indicateur, référence
	Cibles
	Moyen de vérification
	Risques et hypothèses
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives

	Les populations notamment les plus vulnérables ont un accès équitable aux services sociaux de base de qualité  
	1) Taux de mortalité infanto-juvénile

2) Taux de mortalité maternelle en milieu hospitalier  

 3) % de la population a moins d’une heure de marche d’un prestataires de service de soins de santé de bases

4) Pourcentage d'accouchements assistés par un personnel de santé qualifié (Baseline =60%)
5) Pourcentage d’enfants de moins de cinq ayant un acte de naissance
6) Pourcentage de femmes enceintes séropositives ayant reçu la prophylaxie ARV pour réduire la transmission mère enfant du VIH (Baseline= 59.8%)
7) Taux d’achèvement au primaire (Baseline 63%XXXXXXX; cible 75%
	
	Rapport d’activités MAEP
Observatoire de l’emploi

Enquête QUIBB
	
	
	

	SANTE VIH/SIDA EAU ET ASSAINISSEMENT

	Produit 2.1 : Les actions /interventions à haut impact  en faveur de l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle, néo-natale et infanto-juvénile sont mises à échelle y compris au niveau communautaire
	· Nombre de SONU de Base par 100,000 habitants ;

· Pourcentage de formation sanitaires offrant des services intégré PF VIH / SIDA

· Couverture vaccinale pentavalent DTC heb hib3

· Pourcentage de villages situés à plus de 7 km d’une structure de sante disposant d’un ASC formé sur les soins intégrés (diarrhée, pneumonie et paludisme). 
	1 par 100,000

Au moins 95% des enfants 0-11mois

· 
	
	
	
	

	Produit 2.2 : L’offre des services de prévention, de traitement, de soins et d’appui en matière de maladies transmissibles et non transmissibles est améliorée

	· Taux de couverture en sites PTME

· Pourcentage de femmes enceintes séropositives  ayant reçu la prophylaxie ARV pour réduire la TME du VIH

· Nombre de PVVIH femmes de 15-49 ans ayant accès au traitement ARV

· Pourcentage d'enfants de moins de 5 ans ayant dormi sous MII la nuit dernière

· Taux de succès des traitements antituberculeux TPM+ (guéris + traitement achevé)

· Taux de dépistage et prise en charge des MNT dans les centres WHO-PEN
	
	
	
	
	

	Produit 2.3 : L’eau, l’hygiène et l’assainissement sont rendus disponibles dans les écoles, les formations sanitaires et dans les communautés.
	· Nombre de personnes vivant dans des communautés ayant atteint le statut FDAL (fin de la défécation à l’air libre )

· Nombre d’écoles et de structures sanitaires bénéficiant d’un point d’eau potable, et de latrines améliorées.
	
	
	
	
	

	EDUCATION

	Produit 2.4 : L’environnement scolaire est amélioré et l’accès équitable à une éducation de base de qualité est assuré à tous les enfants, filles et garçons, avec un efforts particulier pour inclure les groupes les plus vulnérables comme les enfants vivant avec un handicap


	· Taux brut de scolarisation (filles/garçons)

· Taux net de scolarisation (filles/garçons)

· Indice de parité pour l’enseignement de base 

· Taux de redoublement (filles/garçons)

· Taux d’abandon pour l’enseignement primaire (filles/garçons)

· Nombre de projets d’école mis en œuvre Nombre d’enfants scolarisés des zones défavorisées recevant au moins un repas équilibré par jour (Baseline= 19 190 en 2012 )

· Nombre d’enfants avec un handicap intégrés à l’école primaire  (filles/garçons) (Baseline= XX ; cible = YY)
	126430
	
	
	
	

	PROTECTION SOCIALE

	Produit 2.5: Les capacités nationales sont renforcées pour un accès des populations vulnérables à des mécanismes de protection sociale
	· La stratégie nationale  de protection sociale et son plan budgétisé sont adoptés et mis en œuvre

· Nombre de personnes, y compris enfants, couverts par un mécanisme non contributif de protection sociale selon le type de filet social.

· Nombre de personnes membre d’une mutuelle de santé.
	
	
	
	
	

	Produit 2.6 : Les femmes, Les filles et les garçons, y compris les adolescent(e)s, sont protégées contre toute forme de violence, abus et exploitation
	· Nombre de cas rapportés par la ligne Allo 1011

· Nombre de femmes, filles et garçons victimes d’abus et de violence bénéficiant d’une prise en charge adaptée par une structure spécialisée ou un service social.

· Nombre de commissions spécialisées opérationnelles au niveau des communautés

· Nombre d’auteurs de violations de droits des femmes et des enfants jugés et condamnés par l’appareil judiciaire
	
	
	
	
	

	Produit 2.7 : 
Le système d’état civil, en particulier l’enregistrement systématique des enfants à la naissance est renforcé.
	· Pourcentage d’enfants de moins de cinq ayant un acte de naissance

· La stratégie nationale et le plan d’action pour l’enregistrement des naissances sont mis en œuvre et suivi par un comité intersectoriel.

· Le gouvernement affecte les ressources financières nécessaires à l’exécution du plan.

· Nombre de préfecture ayant un plan opérationnel pour améliorer l’enregistrement systématique des enfants à la naissance


	
	
	
	
	


Groupe thématique 3 : 

· A l’horizon 20187, les capacités des institutions et acteurs à l’échelle nationale et locale sont améliorées pour la réduction des inégalités, la modernisation de l’Etat, la consolidation de la paix, de la démocratie et la promotion des droits de l’homme

	Priorités et objectifs nationaux  pour le développement :

Renforcement de la gouvernance politique et institutionnelle : Renforcement des bases de la démocratie, Renforcement des capacités des principales institutions constitutionnelles de la République ; Renforcement de la culture citoyenne et l’implication des organisations de la société civile dans la gestion des affaires publiques

Renforcement de la gouvernance administrative et locale : Poursuite du processus de réforme et de modernisation de l’Administration publique


	Effets
	Indicateur, référence
	Cibles
	Moyen de vérification
	Risques et hypothèses
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives

	A l’horizon 2018, les capacités des institutions et acteurs à l’échelle nationale et locale sont améliorées pour la réduction des inégalités, la modernisation de l’Etat, la consolidation de la paix, de la démocratie et la promotion des droits de l’homme
	· Proportion de mesures du Cadre Stratégique de Réforme et de Modernisation de l’Administration Publique mise en œuvre

Base : Quatre études structurantes (audits stratégiques, réforme du cadre juridique, rationalisation des écoles de formation technique et administration électronique) disponibles

· Elections locales ; législatives et présidentielles conformes aux standards internationaux.

Base : Elections contestées par le passé

· Proportion des conseils des collectivités locales élus fonctionnels

Base: 0 conseil élu. 

· Proportion de femmes aux fonctions électives :

Base : 10% de femmes au Parlement

· Pourcentage des recommandations de l’EPU mises en œuvre. 

Base. 0
	Au moins 50%

Scrutins apaisés et transparents
70 conseils locaux élus fonctionnels
Au moins 25% au parlement

80% mises en œuvre


	Rapport d’activité  du MPF
	
	PNUD

HCDH

UNICEF

UNFPA

UNREC
	

	Produit 3.1 : Les institutions étatiques, les partis politiques, la société civile et les médias sont soutenus en vue de renforcer la participation citoyenne, notamment des femmes et des jeunes, à la vie publique
	· Nombre de rapports alternatifs produits par la société civile

Base : 2 sur la CEDEF et la Torture  

· Niveau d’implication de la société civile dans les processus électoraux 
Base : La société civile représentée a la CENI mais manque de cadres formels de veille sur le processus démocratique
· Proportion de femmes sur les listes de candidature au cours des élections législatives et locales Base : 10% en 2007
	Au moins deux rapports alternatifs par an.

La société civile joue un rôle de veilleNiveau organisation de base

Au moins 40%
	
	
	
	

	Produit  3.2 : Les plans d’action, les recommandations et les stratégies disponibles sont opérationnalisées pour la consolidation de la paix, la prévention des crises et la promotion des droits de l’homme
	· Pourcentage des recommandations de la CVJR mis en œuvre avec l’appui des Nations Unies
Base : Rapport disponible et en cours de vulgarisation.
· Rapports et communiques indépendants produits par la société civile sur la situation des droits de l’homme


	Toutes les recommandations


	
	
	
	

	Produit 3.3 : Les capacités des institutions nationales et locales sont renforcées pour la planification, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques publiques


	· Nombre de ministères disposant de cellules de planification, de suivi/évaluation opérationnels 

· Base : Deux ministères 

· Données statistiques fiables et désagrégées disponibles et accessibles pour la planification et le suivi-évaluation des politiques et programmes

Base : RGPH4 ; QUIBB 2011 ; MICS 2010

· Taux d’absorption des ressources (Baseline : 10%)
	Tous

MICS 2016. Enquête STEPS ; Togo-Info

30
	
	
	
	

	Produit 3.4 : Les capacités de l’administration publique sont renforcées en vue de la modernisation de l’Etat


	· Proportion des recommandations des audits organisationnels des ministères mise en œuvre 

Base : Trois décrets adoptés 

· Niveau de déconcentration des services de l’Etat en accompagnement du processus de décentralisation

Base: à déterminer

	Plans de formation, plan de déploiement et outils de gestion des ressources humaines opérationnels
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